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Le Conseil national professionnel d'anatomie et cytologie pathologiques (CNPath) : une structure au service de la profession

diffusion de documents scientifiques de niveau recherche, publiés ou non, émanant des établissements d'enseignement et de recherche français ou étrangers, des laboratoires publics ou privés.

RESUME

Les conseils nationaux professionnels (CNP), dont certains existent depuis 2010, ont vu leurs missions, leur organisation et leurs modalités de fonctionnement définies par le décret 2019-17 du 9 janvier 2019. Un CNP a vocation de représenter tous les membres d'une spécialité (ou d'une profession de santé). Il doit regrouper l'ensemble des sociétés savantes et des organismes représentatifs de la spécialité. Ses instances doivent respecter un principe strict de parité entre secteur public et secteur libéral. Ses missions incluent la participation à l'élaboration des orientations prioritaires de formation pour la profession et la définition du parcours individuel de développement professionnel continu (DPC) adapté à la spécialité. Le CNP sert également de guichet unique de la spécialité vis-à-vis de l'Etat, des caisses d'assurance maladie, des agences sanitaires et des instances ordinales. Il jouera sans doute un rôle important, mais qui reste à définir, dans la re-certification des médecins, prévue par la loi and the definition of the minimal obligations requested for its validation, the long-expected recognition of the expertal consultation in pathology, the support to the nation-wide effort for the production of structured pathological reports and the launching of a plan for implementing digital pathology. An internet site is under construction, to diffuse all the relevant information and make available the documents useful to all pathologists. Key-words: professional boards -medical specialties -continuous medical educationcontinuous professional development profession ou spécialité ne peut être représentée que par un seul CNP : en d'autres termes, les membres de spécialités « transversales » ne peuvent pas appartenir simultanément à plusieurs CNP. Enfin, pour lever toute ambiguïté, le terme de spécialité est défini comme le périmètre incluant les professionnels de santé ayant validé les diplômes (ou les titres) ouvrant droit à la spécialité, ou à défaut, ouvrant droit à la qualification, ou encore à défaut, à une inscription au tableau de l'Ordre de la profession s'il existe (en ce qui nous concerne, au tableau de l'Ordre des médecins). 

CNPath, guichet unique

Le CNPath est de plus en plus souvent sollicité par diverses agences et organismes (HAS, CNAM, DGOS) pour désigner des experts dans des groupes de travail ou organiser des groupes pour l'analyse et l'évaluation de référentiels et de recommandations.

Comment connaître les actions du CNPath et contacter son bureau ?

Le CNPath dispose d'une page sur le site internet de la FSM (www.specialitesmedicales.org/666_p_34121/cnp-des-pathologistes-cnpath.html) et construit actuellement son propre site (www.cnpath.fr). La consultation de ces sites permettra aux membres de la spécialité de suivre les actions du CNPath et d'avoir accès à tous les documents utiles. D'ores et déjà, l'adresse info@cnpath.fr peut être utilisée pour contacter le CNPath. Les membres du bureau (tableau 1) peuvent également, si besoin, être contactés individuellement et directement.

  Santé de juillet 2019. La spécialité d'Anatomie et Cytologie Pathologiques s'est dotée d'un CNP dès 2010. Le CNPath a été reconnu par l'Etat en août 2019. Le CNPath mène actuellement plusieurs séries d'actions : définition du parcours individuel de DPC, élaboration d'orientations prioritaires de formation spécifiques à la spécialité, reconnaissance de la consultation de second avis, soutien au projet national de création de comptes rendus structurés, mise en place d'un plan numérique pour la spécialité. Il se dote d'un site internet pour diffuser les informations utiles et mettre à disposition tous les documents nécessaires. Mots-clés : conseil national professionnel -spécialité médicale -développement professionnel continu SUMMARY The « Conseils Nationaux Professionnels » (CNP) are professsional boards existing since 2010. Their missions, organization and functioning have been defined by the decree 2019-17 of January 9, 2019. CNPs represent all the members of a medical specialty (or health profession). CNPs must include all the learned societies and all the representative structures and associations of the same medical specialty. Their bodies must strictly respect the parity between public and private health sectors. The main missions of CNPs include the contribution to the elaboration of the national priority directions for continuous medical education and the definition of the individual plan for continuous professional development (DPC) recommended for the specialty. CNPs also behave as a single window for ministries, State agencies, welfare system and colleges of physicians. They are likely to be strongly involved in the process of re-certification of physicians, established in July 2019. The Conseil National Professionnel d'Anatomie et Cytologie Pathologiques, termed CNPath, has been created in 2010 and officially recognized by the Ministry of Health in August 2019. The main current actions of CNPath are: the elaboration of the individual DPC scheme for the specialty

  Chaque CNP reconnu a donc vocation à représenter l'ensemble des membres d'une spécialité ou d'une profession. Dans le domaine des professions médicales, il existe un CNP de médecine générale et 33 CNP de spécialités médicales (certaines spécialités s'étant regroupées en structures fédératives), auxquels il faut ajouter un CNP de biologie médicale, regroupant médecins et pharmaciens exerçant cette activité. Les CNP ne se limitent pas aux professions médicales, mais concernent également les chirurgiens-dentistes, les pharmaciens, les sages-femmes et les diverses professions d'auxiliaires médicaux, dont les techniciens de laboratoire médical. Les CNP représentant les spécialités médicales sont membres de la Fédération des Spécialités Médicales (FSM), organisme autonome chargé de la coordination de leurs activités.Comment est constitué un CNP ?Un CNP doit regrouper l'ensemble des sociétés savantes et des organismes représentatifs des professionnels de santé exerçant la même spécialité ou la même profession. Pour les professions médicales, les membres d'un CNP incluent la ou les sociétés savantes de la spécialité, le ou les syndicats représentatifs, les associations actives dans la spécialité, le collège universitaire de la spécialité … La sous-section du Conseil National des Universités (CNU) est invitée de droit, à titre consultatif, aux travaux du CNP de la spécialité médicale correspondante. L'Ordre des Médecins peut, de droit et à titre consultatif, avoir un représentant au sein des CNP de spécialités médicales. Chaque CNP doit se doter d'une assemblée générale, d'un conseil d'administration et d'un bureau. L'assemblée générale est constituée par les représentants de chacun des membres du CNP ; elle élit en son sein le conseil d'administration, qui élit lui-même le bureau, constitué au moins d'un président, d'un vice-président, d'un secrétaire et d'un trésorier. La composition de ces trois instances doit obéir à une règle stricte de parité entre le secteur public et le secteur libéral. Une alternance régulière entre secteur public et secteur libéral doit également être respectée pour l'exercice des mandats au sein du bureau. Les CNP sont des associations loi 1901, qui doivent déposer des statuts et se doter d'un règlement intérieur. La conformité des statuts de chaque CNP aux conditions définies par le décret 2019-17 du 9 janvier 2019 est vérifiée par la Direction Générale de l'Offre de Soins (DGOS), au sein du Ministère de la Santé. Pour les professions médicales, les statuts et le règlement intérieur de chaque CNP doivent respecter des règles générales, définies au sein de la FSM. Quelles sont les missions des CNP ? Les missions officielles des CNP sont désormais définies par le Code de la Santé Publique, modifié par le décret 2019-17 du 9 janvier 2019 [1]. Les CNP doivent : -participer à la définition des orientations pluriannuelles prioritaires de développement professionnel continu, fixées par arrêté du Ministère de la Santé -définir le parcours individuel de développement professionnel continu proposé aux membres de la spécialité (ou de la profession) -proposer des professionnels susceptibles d'être désignés en tant qu'experts, dans les domaines scientifique et opérationnel liés à l'organisation et à l'exercice de la profession ou de la spécialité -contribuer à analyser et à accompagner l'évolution des métiers et des compétences des professionnels de santé à travers notamment la définition de référentiels métiers et de recommandations professionnelles -participer à la mise en place de registres épidémiologiques pour la surveillance des évènements de santé et de registres professionnels d'observation des pratiques -désigner, à la demande de l'Etat, des représentants de la profession ou de la spécialité pour siéger dans les structures appelées à émettre des avis sur les demandes d'autorisations d'exercice ou de reconnaissance des qualifications professionnelles. Le CNP est donc désormais conçu, non seulement comme un acteur des orientations de DPC dans sa spécialité, mais plus généralement comme un guichet unique de la spécialité (ou de la profession), susceptible d'être sollicité par l'Etat, ses opérateurs, les caisses d'assurance maladie, les autorités indépendantes, les agences sanitaires ou les instances ordinales, pour répondre à des questions très diverses. Les missions des CNP doivent être, insiste le décret, effectuées dans le respect « des exigences de l'éthique scientifique et de l'indépendance de l'expertise sanitaire » [1]. Hors de question, en particulier, de solliciter des concours financiers qui pourraient mettre en cause l'indépendance des CNP ! Il est vraisemblable que les missions des CNP seront appelées à s'étendre encore, avec la mise en place du processus de re-certification des médecins, prévu par la loi Santé votée en juillet 2019 (Loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé) [2]. Dans l'esprit du rapport qui a préparé ce texte de loi, c'est aux CNP que reviendra la tâche de vérifier la conformité de leurs membres avec les exigences fixées pour l'obtention de la re-certification. Reste cependant à attendre les ordonnances d'application, actuellement prévues en juillet 2020, pour connaître exactement les modalités du processus de re-certification et le rôle qui sera joué par les CNP. Quels sont les moyens des CNP ? La diversification et l'ampleur des missions désormais confiées aux CNP nécessitent des moyens financiers et du personnel dédié. Disons-le tout de suite, c'est là que le bât blesse ! Les CNP ne reçoivent actuellement aucun moyen de l'Etat. Il est prévu qu'une convention avec l'Etat, ouvrant droit à subvention, soit signée par chaque CNP reconnu officiellement, mais ce processus n'a pas encore été acté. Quelles sont les dispositions prises par la spécialité ? La spécialité a mis en place un CNP dès 2010, sous le nom de CNP des pathologistes, ou CNPath. Ce CNP a obtenu sa reconnaissance officielle en août 2019, sous réserve de certains ajustements de sa composition et de ses statuts, qui ont été effectués en temps utile et ont été validés par la DGOS en décembre 2019 [3]. Les nouveaux statuts prévoient un changement de nom, pour reprendre la dénomination officielle de la spécialité : notre CNP est donc désormais le CNP d'Anatomie et Cytologie Pathologiques. L'abréviation CNPath reste le nom d'usage ! Qui est membre du CNPath ? Les membres fondateurs du CNPath sont : -la Société Française de Pathologie (SFP), -la Société Française de Cytologie Clinique (SFCC), -la Division Française de l'Académie Internationale de Pathologie (DF-AIP), -le Syndicat des Médecins Pathologistes Français (SMPF), -le Groupement des Pathologistes Libéraux (GPL), -le Collège National des Pathologistes des Hôpitaux Généraux (CNPHG), -l'Association Française d'Assurance Qualité en Anatomie et Cytologie Pathologiques (AFAQAP), -l'Association pour le Développement de l'Informatique en Cytologie et en Anatomie Pathologiques (ADICAP), -la Fédération des Centres de Regroupement Informatique et Statistique en Anatomie Pathologique (F-CRISAP), -le Collège Français des Pathologistes (CoPath). La sous-section 42-03 du CNU (Anatomie et Cytologie Pathologiques) est membre de droit, à titre consultatif. Quelles sont les instances du CNPath ? Comme tous les CNP, le CNPath a mis en place une assemblée générale, un conseil d'administration et un bureau. L'Assemblée générale est constituée de 16 représentants désignés par les organisations membres du CNPath; un représentant du CNU (section 42-03) est invité permanent. Le conseil d'administration est formé de 6 membres élus par l'assemblée générale. Le bureau est constitué de 4 personnes, président, vice-président, secrétaire et trésorier. Toutes les instances respectent la parité entre secteur public et secteur libéral. Leur constitution actuelle est indiquée dans le Tableau 1. Quelles sont les actions du CNPath ? CNPath et DPC parcours triennal de DPC. Dès que les propositions du CNPath concernant le parcours individuel de DPC auront été définitivement validées, elles seront largement diffusées afin que tous les membres de la spécialité puissent en prendre connaissance. Une conséquence imprévue du décret 2019-17 fixant les règles de constitution des CNP [1] a été de modifier en profondeur l'offre d'actions de DPC au sein de la spécialité. Lors du déploiement du DPC il y a plusieurs années, les sociétés savantes de la spécialité (SFP, SFCC, DF-AIP) avaient obtenu leur agrément en tant qu'ODPC auprès de l'ANDPC, notamment pour labelliser leurs enseignements post-universitaires (EPU) en tant qu'« actions de DPC ». Il n'est plus possible, depuis le décret 2019-17, d'être à la fois ODPC et membre d'un CNP, ceci à fin d'éviter tout conflit d'intérêt potentiel entre l'organisme responsable de l'élaboration du parcours de DPC pour la spécialité et les organismes chargés de délivrer concrètement les actions de DPC [1]. Pour continuer à participer aux activités du CNPath, la SFP, la SFCC et la DF-AIP ont choisi de renoncer à leur statut d'ODPC à partir du 1 er janvier 2020. C'est pourquoi les EPU organisés par ces sociétés, avec lesquels tous les pathologistes sont familiers et auxquels ils sont très attachés, continueront à être proposés mais ne seront plus éligibles au DPC à partir de 2020. En contrepartie, comme dans la plupart des autres spécialités médicales, il a été décidé de constituer un ODPC pour l'Anatomie et la Cytologie Pathologiques, indépendant du CNPath et des sociétés savantes. Le CNPath apporte tout son soutien à cette initiative importante, mais cette structure sera entièrement autonome pour définir les actions de DPC qu'elle organisera : ces actions ne seront pas redondantes des EPU traditionnels, mais s'orienteront vers d'autres types de formation, tels que les analyses de pratiques ou la gestion des risques, indispensables au parcours individuel de DPC. Dès que la constitution de cet ODPC-ACP sera finalisée, la profession en sera largement informée. CNPath et pratiques professionnelles Le CNPath mène depuis plusieurs années des actions pour obtenir, enfin, la reconnaissance de la consultation de deuxième avis par la CNAM. Il soutient le projet IMPULSION qui vise à mettre en place une large gamme de comptes rendus structurés et interopérables, permettre leur utilisation facile par toute la spécialité et garantir leur actualisation régulière. Le CNPath défend la mise en place d'un véritable plan numérique, permettant à la spécialité d'aborder dans de bonnes conditions l'incontournable évolution vers la pathologie numérique. Ces actions reposent sur des commissions spécialisées, associant des membres du CNPath et des personnalités extérieures ; quatre commissions sont d'ores et déjà opérationnelles : commission DPC, commission Actes et innovation, commission Comptes rendus structurés, commission Relations extérieures.

impliquée dans la régulation et la coordination de leur activité, les Conseils Nationaux Professionnels (CNP). Nouvelle entre guillemets, car les CNP existent en fait depuis plusieurs années, les plus anciens ayant été mis en place dès 2010, à l'occasion du premier déploiement du dispositif dit de développement professionnel continu (DPC). Leur activité restait cependant limitée, variable d'un CNP à l'autre et largement informelle. L'Etat a souhaité faire évoluer ces structures en organisations représentatives, reconnues par l'Etat, les agences gouvernementales et les partenaires des professions de santé. En janvier 2019, un décret (décret 2019-17 du 9 janvier 2019) a défini de façon précise les missions des CNP, les principes de leur organisation et les modalités de leur fonctionnement [1]. A la suite de la publication de ce décret, s'est ouvert un processus de reconnaissance menée par le Ministère de la Santé, destiné à vérifier la conformité des CNP avec les exigences du décret. Ce processus s'est terminé avec la publication, le 20 août 2019, de l'arrêté fixant une première liste de CNP officiellement reconnus. Le CNP d'Anatomie et Cytologie Pathologiques fait partie de cette liste. Il est donc important que les pathologistes, comme les autres professions de santé, apprennent à connaître cette « nouvelle » structure, soient informés de ses missions et de son organisation et se préparent aux rôles qu'elle sera amenée à jouer dans le futur. Ce sont les objectifs de cette présentation, au cours de laquelle nous décrirons les règles générales s'appliquant aux CNP puis la façon dont ces règles ont été déclinées au sein de notre spécialité.Qu'est-ce qu'un CNP ?Selon les termes du Code de la Santé Publique, actualisé par le décret 2019-17 du 9 janvier 2019, un CNP est un organisme créé à l'initiative des professionnels de santé, par profession ou spécialité, et répondant à un certain nombre de conditions fixées par décret. Chaque